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L'Étude d'Impact Stratégique sur l'Environnement 
(EISE) est aux plans, programmes et schémas direc­
teurs ce qu'est l'étude d'impact "classique" aux projets 
d'aménagement ou d'équipement. 
Dans ce contexte, la Communauté Européenne (DG 
XI/1 94/90) a proposé en 1990 de différencier 
plusieurs niveaux d ' évaluation environne­
mentale répondant à une démarche : 
• de continuité, par la prise en compte de l 'envi­
ronnement dans les  différentes étapes de la  
planification de 1 '  aménagement du territoire depuis 
les programmes jusqu'aux projets, 
• de progressivité, le niveau du contenu de l 'étude 
d 'impact stratégique allant croissant selon les étapes 
successives .  
• et de sélectivité, en choisissant dans chaque phase 
de l 'évaluation, les critères déterminants au regard 
des enjeux. 
Cette démarche de prise en compte de l 'environ­
nement est synthétisée sur le tableau 1 .  
Le présent essai méthodologique est axé sur le 
niveau EISE 1 .  Sous réserve d ' adaptation, les 
méthodologies développées pourraient être ap­
plicables au niveau régional des EISE 2. 
Tableau 1.  Prise en compte de l'environnement dans les différentes étapes de la planification de 
l'aménagement du territoire français, depuis les lois et programmes jusqu'aux projets 
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Etudes d'environnement 
préalables 
Etude d 'Impact sur 
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Echelle de prise Application en France 
en compte 
de l 'environnement 
1/2 500 000 
à 1 / 1  000 000 
1/250 000 
à 1 / 100 000 
1 / 100 000 
à 1/50 000 
1/25 000 
à 1 / 10 000 
Expérimentée et renforcée 
par une circulaire récente , 
mais 1 ' environnement 
n ' est pris en compte qu ' au titre 
des améliorations attendues 
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SECTION 1 -
I.:ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DES 
PROGRAMMES D'INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT 
DÉMARCHE GÉNERALE DE L'ÉTUDE D'IMPACT 
STRATÉGIQUE SUR L'ENVIRONNEMENT 
1 .  Méthodologie detai l lee de l ' Etude d' impact 
stratég ique sur  l 'environnement appl iquée aux 
programmes d ' infrastructu res des transports 
1 . 1 .  Première étape : l ' identification et la 
validation des enjeux environnementaux 
1 . 1 . 1 .  E njeux territoriaux et enjeux globaux 
Cette étape consiste à présenter les questions de 
l ' environnement les plus significatives et les 
problèmes écologiques les plus aigus .  L'objectif est 
de dégager les enjeux environnementaux en fonction 
d'une part de la qualité des territoires et de leur 
vulnérabilité vis à vis du programme envisagé, et 
d ' autre part des objectifs de la politique de 
l 'environnement. 
Il est donc nécessaire d ' intégrer le plus en amont 
pos sible , l ' ensemble de ces  enjeux environ­
nementaux dans la démarche d 'aménagement. La 
première phase de l 'évaluation doit donc identifier 
clairement les enjeux environnementaux que l 'on 
peut différencier en deux catégories : 
• les enjeux territoriaux définis à partir de la 
représentation spatialisée des territoires d' intérêt 
écologique, patrimonial ou lié au cadre de vie. 
• les enjeux globaux définis sous forme d'objectifs 
environnementaux à atteindre, à ne pas dépasser, 
voire à réduire ; ces enjeux, par opposition aux 
enjeux territoriaux, ne sont pas localisables. 
1 . 1 .2 .  Les e njeux environnementaux retenus 
Le Ministère de 1 'Aménagement du Territoire et de 
l 'Environnement a précisé (Réf. 305), les objectifs 
environnementaux auxquels devraient satisfaire tout 
programme national d ' infrastructure de transport 
dans le cadre de l ' aménagement du territoire 
(Tableau 2) : 
• en affirmant les préoccupations et priorités par 
rapport aux objectifs de protection et de mise en 
valeur dont il a la charge, 
• et en proposant une stratégie de gestion durable 
du territoire de nature à favoriser le développement 
local, tout en assurant les conditions d'une véritable 
protection et valorisation de notre patrimoine naturel. 
1 .2. Deuxième étape : l ' identification et 
l 'appréciation des impacts des 
programmes d' infrastructures de transport 
1 .2 . 1 . Les indicateu rs d ' impact 
Evaluer les impacts sur 1 ' environnement des 
programmes d' infrastructures de transport nécessite 
de mettre au point une série d'indicateurs d'impact 
adaptés. 
Les indicateurs à retenir doivent répondre à plusieurs 
exigences relatives à : 
• la nature de l'évaluation qui ne vise pas des 
projets ponctuels mais un principe de liaison 
stratégique dont la représentation territoriale n'est 
que schématique. 
• la pertinence des indicateurs qui doivent couvrir 
l 'ensemble des enjeux environnementaux majeurs . 
• l'échelle de l'évaluation : l 'EISE peut être menée 
à une échelle qui se situe entre le l/1 000 000 et Je 
l/250 000 pour une étude stratégique d' impact de 
niveau 1 (EISEl) ,  et à une échelle comprise entre 
le 1/250 000 et le 1/100 000 une étude stratégique 
d'impact de niveau 2 (EISE 2). Cela élimine a priori 
les  indicateurs d ' impact territoriaux dont la 
représentation spatiale est négligeable à l 'échelle 
cartographique utilisée ou dont la dimension est si 
faible qu 'elle permet d'être facilement évitée lors 
de la recherche de corridors ou de fuseaux. 
• la réplicabilité · :  les indicateurs doivent être 
applicables à l ' évaluation de l ' ensemble des 
schémas directeurs afin de permettre des compa­
raisons objectives ,  au moins pour les schémas 
directeurs de infrastructures de transport terrestre, 
• l ' échelle temporelle afin de sélectionner les 
indicateurs d' impact dont la validité et la pertinence 
sont pérennes dans le temps ,  à l ' horizon du 
développement et de «maturité>> du schéma). 
1 .2 . 2 .  Nature des impacts à évaluer 
La nature des impacts à évaluer peut être diffé­
renciée selon la typologie suivante : 
• les impacts quantitatifs pour lesquels on compare 
les "effets de masse" des programmes d'infrastructure 
de transport aux objectifs affichés et quantifiés . 
Par exemple, les émissions de polluants atmosphé­
riques attribuables au développement des transports 
seront comparés aux seuils et aux objectifs de rejets 
totaux de pollution atmosphérique en France. 
• les impacts qualitatifs pour lesquels on confronte 
les effets territoriaux des schémas d' infrastructures 
de transports aux territoires constituant des enjeux 
nationaux de protection de l 'environnement. 
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Tableau 2. Préoccupations générales, objectifs prioritaires et généraux et enjeux environnementaux désignés 
parle Ministère de l ' aménagement du territoire et de l 'Environnement 
Préoccupations générales (Réf. 304) • La santé actuelle et future des êtres humains dans leur biotope, la Terre, 
La nécessité de choix soutenables non seulement pour nous, pour la 
civilisation occidentale ,  mais aussi pour les dix à douze milliards 
d'habitants du prochain siècle auxquels nous proposons un modèle de 
développement; 
Objectifs prioritaires (Réf. 305) 
Objectifs généraux (Réf. 305) 
Enjeux environnementaux 
Le souci d'une qualité de vie sans laquelle le but majeur de la politique, 
c ' est-à-dire le bien-être des individus, n ' existe pas. 
Honorer les engagements internationaux de la France, 
Préserver la santé et la qualité de vie, 
Préserver et développer l ' attractivité des territoires de qualité . 
• Appliquer l a  C on v e n t i o n  C adre d e s  N a t i o n s  U n i e s  s u r  l e s  
changements climatiques, 
Appliquer la convention sur la diversité biologique, 
Appliquer les autres conventions de portée géographique plus limitée 
(Convention de Genève, Convention Ramsar, Convention Alpine, 
Convention sur la protection du patrimoine mondial culturel et naturel 
de l ' UNESCO), 
Réduire la pollution atmosphérique, 
Reconnaître un droit au calme pour tous, 
Réduire la pollution des eaux et des sols, 
Répondre à une demande sociale forte en matière de qualité de vie, 
• User de la qualité des espaces comme facteur de développement 
économique, 
• Faire de 1 'entretien de l 'espace rural un secteur d ' activité d ' avenir et 
une source d ' emploi diversifiée, 
Favoriser le développement de nouvelles branches d ' activités dans 
le domaine de 1 ' environnement. 
Préservation de la qualité de 1' air, 
Préservation de la qualité de l ' ambiance sonore, 
Préservation de la qualité des eaux , 
Maintien de la biodiversité, 
• Gestion des ressources primaires .  
• Gestion des risques naturels majeurs 
Par exemple : le programme d'infrastructure affecte­
t-il de manière irréversible les territoires représentants 
un intérêt majeur en matière de biodiversité ?.  
Le dépassement avéré des seuils ou l ' incompatibilité 
notoire avec des enjeux environnementaux impli­
queraient alors l 'étude d 'alternatives de politiques 
des transports et de scénarios contrastés des 
programmes qui en résultent : logiques d 'amé­
nagement différentes ,  changements de paramètres 
d ' accessibilité, report sur d 'autres modes, variantes 
d ' interconnexion et de grandes options de liaisons, 
etc . 
Le dépassement de seuils (effets quantitatifs) ou 
1 'incompatibilité avec des enjeux environnementaux 
(effets qualitatifs) impliquerait alors l 'évolution des 
programmes d'infrastructures de transport vers des 
options d' impact soutenable, voire de moindre 
impact en envisageant d'autres alternatives («faire 
autrement et/ou aileurs» ), notamment celles 
reposant sur l ' intermodalité. 
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SECTION 2 - EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
DES PROGRAMMES D'INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 
LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX 
Le tableau suivant présente sommairement les indicateurs environnementaux développés dans le présent essai 
méthodologique et permettant de caractériser la vulnérabilité des enjeux environnementaux vis à vis des 
programmes d ' infrastructures (indicateurs d ' enjeux) et l ' impact du programme sur les enjeux 
environnementaux (indicateur d ' impact) 
Le protocole opératoire pour l 'évaluation d'un programme national d' infrastructures de transports vis à 
vis de chaque enjeu est précisé dans les pages suivantes. 
Typologie de Typologie de 
Enjeux l ' indicateur Indicateur d'en jeux 1 '  indicateur Indicateurs d' impact 
d ' enjeux d' impact 
Territorial Territoires non fragmentés Qualitatif Disparition des territoires 
possédant une grande qualité représentant un intérêt stratégique 
Maintien biologique pour la biodiversité 
de la 
biodiversité Global Surface actuelle du milieu Quantitatif Consommation d'espace naturel 
naturel en France pour le programme évalué 
Territorial TeiTitoires non perturbés par Qualitatif Disparition des espaces calmes 
Préservation des sources sonores 
de la qualité anthropiques (espaces calmes) Surface nouvellement soumise au 
de l'ambiance Quantitatif bmit des infrastructures du fait du 
sonore Global Surface soumise au bmit des programme évalué 
infrastructures 
Global Contraintes ou limites Quantitatif Emissions de C02 produites par 
imposées en matière le secteur du transport modifié 
d'émission nationale de C02 par le programme évalué 
Contraintes ou limites Emission de Nüx produites par le 
Préservation Global imposées en matière Quantitatif secteur du transport modifié par 
de la qualité d'émission nationale de Nüx le programme évalué 
de l 'air 
Prévisions de consommations Consommation d'énergie 
Global d 'énergie primaire en France primaire modifiée par le 
Quantitatif programme évalué 
Dans un souci d 'exhaustivité, la réflexion a porté également sur des thèmes liés à l'eau et aux risques naturels. 
Du fait de l 'aspect moins discriminant des résultats obtenus, ceux ci n 'ont pas fait l 'objet d'une analyse aussi 
développée que les précédents. L'état actuel de la réflexion est synthétisée dans le tableau ci-après. 
Typologie de 
Enjeux 1 '  indicateur 
d ' enjeux 
Préservation Territorial 
de la qualité 
des eaux 
Territorial 
Non aggravation Territorial 
des risques 
naturels majeurs 
Indicateur d' enjeux 
Territoires 
d ' isoqualité l A  
Territoires 
d '  isovulnérabilité 
Territoires soumis 
à un risque inondation 
Typologie de 
1 ' indicateur 




Indicateurs d' impact 
Pourcentage du linéaire 
d' infrastmcture situé dans les 
territoires d'isoqualité l A  
Pourcentage d u  linéaire 
d'infrastructure situé dans les 
territoires d' isovulnérabilité 
Nombre moyen de communes dont le 
programme de transport viendra 
potentiellement perturber le risque 
inondation 
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Enjeu : Le maintien de la biodiversité 
Effet que l 'on cherche à éval uer : La fragmentation des m i l ieux 
1 .  Les enjeux de la biodiversité fonctions : production (air, sols, eau et ressources 
énergétiques), stabilisation des grands équilibres et 
cycles naturels, stockage des ressources énergétiques 
et "sécurité" en préservant la diversité génétique. 
La biodiversité représente l ' extrême richesse 
constituée par l'ensemble des organismes vivant de la 
planète, englobant à la fois les individus et leurs 
relations fonctionnelles. Tous les niveaux d'orga­
nisation du vivant sont concernés par la diversité 
biologique, du plus complexe au plus simple : les 
milieux et écosystèmes, les espèces, les individus et 
les gènes. La biodiversité est donc en partie liée à la 
diversité des milieux (en considérant comme indice 
de biodiversité le nombre d 'espèces par unité de 
surface) et des paysages. La biodiversité revêt plusieurs 
La fragmentation des milieux naturels décrit le 
phénomène de désintégration d ' une certaine 
superficie (ou "volume") d'un milieu ou d 'un espace 
donné, en habitats plus petits et séparés les uns des 
autres .  Les infrastructures linéaires de transport 
conçues en réseau ont pour principal effet de 
fragmenter le territoire et donc de dégrader la 
biodiversité selon quatre effets différents (réf. 3 12) : 
Effets 
de la fragmentation 
des milieux naturels 
Le morcellement 
L'insularité 
L'effet de lisière 
La coupure 
Conséquences sur la biodiversité 
• réduction de la superficie totale des habitats, 
• modification de la distribution des formations résiduelles en mosaïque dont 
les éléments ne sont plus en contact biologique 
• impact direct ou indirect, immédiat ou retardé sur le nombre des espèces 
et des individus. 
Diminution de la richesse spécifique des îlots en fonction de quatre facteurs 
principaux : 
• la superficie 
• la diversité écosystémique, liée au nombre de niches disponibles et au 
nombre d'espèces, 
• la durée de l ' isolement, ou l ' âge de J'îlot, 
• le degré et la nature de l ' isolement et l ' éloignement des «sources 
d'approvisionnement en organismes colonisateurs 
La fragmentation augmente le linéaire de lisière, mais les infrastructures 
rendent généralement étanches ces lisières .  
Les infrastructures linéaires ,  aménagements et remembrements associés 
détériorent ou interrompent le réseau naturel ou semi-naturel des infrastructures 
naturelles et paysagères, interrompant les échanges génétiques et le maintien 
des populations. 
2. Choix de l ' i nd icateur d'enjeux plus grande diversité d'écosystèmes verra sa richesse 
spécifique régresser moins vite qu'un milieu plus pauvre 
en biodiversité. En outre, il y a maintenant unanimité 
sur le fait que la superficie et l'intégrité d'un territoire 
sont deux facteurs clefs, déterminants de la survie des 
espèces notanunent pour les espèces rares, menacées 
et/ou à vastes domaines vitaux. 
2.1 . Objectifs de l ' indicateur d'énjeux 
L'unité de mesure «surface des unités naturelles» 
développé dans certaines EISE 1 (Réf. 3 1 1 ) montre 
rapidement ses limites. En effet l'indicateur de superficie 
est insuffisant pour décrire la richesse spécifique d'un 
milieu1 • A surface identique, le milieu possédant une 
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L' indicateur d ' état util i sable dans l ' EISE des 
programmes d'infrastructures de transport (fig. 1 )  doit 
donc agréger deux informations de base, l ' une 
concernant la surface, basée sur une hiérarchisation 
des unités de territoire non fragmentées en fonction 
de leur surface, 1 'autre décrivant la qualité biologique 
de 1 ' espace, élaborée à partir d 'une classification des 
unités de territoire non fragmentées selon la qualité 
des milieux qu 'elles abritent. 
2.2. Elaboration des don nées de base 
2.2 . 1 . L:un ité de mesure " su rface des un ités 
nature l les" 
La méthode consiste à établir un classement des 
unités non fragmentées du territoire français en 
fonction de leur taille. Les limites de ces unités 
sont définies par les barrières naturelles du territoire 
(grands fleuves, côtes maritimes, grands reliefs) et 
par les barrières artificielles que sont les grandes 
infrastructures à fort effet de coupure. Parmi ces 
dernières ,  on retiendra les infrastructures clôturées 
(autoroutes et TGV) qui représentent l ' effet de 
coupure le plus important. Les routes à fort trafic, 
mais non clôturées, sont moins pénalisantes car elles 
connaissent des variations de trafic en période 
noc turne qui améliorent la transparence de 
l ' infrastructure au regard du déplacement de la 
faune, par exemple. 
Le classement des unités naturelles non fragmentées 
en fonction de leur surface (Fig . 2 et 3) met en 
évidence la rareté des grandes surfaces non 
fragmen�es : seulement 3 unités dépassent 
40 000 km et l 'enjeu national que représente ces 
surfaces : à titre d 'exemples ,  6 unités représentent 
33 % de la surface totale des unités non fragmentées 
et 1 1  unités représentent 50 % de la surface totale 
des unités non fragmentées .  
2 .2 . 2 .  L: u n ité de mesu re " qual ité des un ités 
naturel les" 
2.2.2.1. Définition des unités naturelles 
Les effets de morcellement et de consommation 
d 'espaces doivent être appréciés en fonction du 
niveau d ' intérêt biogéographique 1 écologique que 
représentent les zones traversées par les infra­
structures .  
• En première approche, les espaces protégés et 
ceux en voie de l 'être en application des récentes 
directives européennes peuvent être considérés 
comme les principaux éléments indicateurs d' intérêt 
biogéographique du territoire . Cependant, ces 
espaces étant réglementairement protégés , sont 
moins susceptibles d 'être touchés par un projet 
d' infrastructure. 
• Par contre, des milieux de haut intérêt écolo­
gique, floristique ou faunistique, mais non 
protégés réglementairement, sont plus ou moins 
directement menacés par les projets d ' aména­
gement. Ces milieux ont, pour la plupart, déjà été 
répertoriés : ce sont les ZNIEFF et autres ZICO, 
qui constituent un inventaire scientifique indé­
pendant de tout statut de protection. A ce titre, ces 
zones, au même titre que les espaces déjà protégés, 
méritent d 'être intégrées dans un inventaire des 
milieux biologiques à enjeux. 
• Enfin, il convient de distinguer les unités 
biogéographiques ayant un intérêt écologique 
global, sans lien avec la survie d 'espèces rares ou 
menacées. Ces unités ,  plus que toutes autres, du fait 
de leurs vastes superficies et de 1 '  absence de 
contrainte biologique majeure , subis sent les 
conséquences des politiques d' aménagement. Il en 
est ainsi de grands massifs forestiers français qui 
sont les premières cibles, avec les terroirs agricoles, 
des effets de fragmentation des infrastructures 
linéaires. Ces massifs forestiers abritent néanmoins 
des espèces qui, si elles ne sont pas considérées 
comme actuellement en danger, pourraient le 
devenir, du fait du morcellement et de la réduction 
de leur territoire . Tel est le cas des espèces 
cynégétiques, en particulier le grand gibier (sanglier, 
chevreuil, cerf). 
En conclusion, la mesure de l ' évaluation de la 
qualité des unités territoriales naturelles non 
fragmentées peut être basée sur trois catégories 
d ' espaces présentant un intérêt biologique et 
incluant : 
• les espaces protégés réglementairement, 
• les espaces de haut intérêt écologique, floris­
tique ou faunistique, mais non protégés régle­
mentairement, 
• les unités biogéographiques ayant un intérêt 
écologique global. 
L' analyse détaillée des caractéristiques de ces 
espaces est présentée dans l ' annexe 1 .  
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Figure n° 1 
Méthode d'évaluation des schémas d'infrastructures à partir d'un indicateur de fragmentation 
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Figure n° 2 et Figure n° 3 
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En accord avec les échelles d ' analyse de l 'EISE 1 ,  
sept types d ' espaces présentant u n  intérêt 
biologique ont fmalement été retenus dans le présent 
essai méthodologique pour qualifier leur intérêt 
biologique (Tableau 7 où les espaces retenus sont 
désignés par une trame grise). 
Typologie des espaces 
présentant un intérêt 
biologique 
Opportunité de retenir 
ce type d 'espace 




Espaces protégés réglementairement 
Réserve naturelle 
Arrêtés de biotope 







(surface trop faible) 
non 
(surface trop faible) 
non 
(surface trop faible) 
non 





Espaces de haut intérêt écologique, floristique ou faunistique, 







Unités biogéographiques ayant un intérêt écologique global 
Disponibilité 





!FEN 70 1 4 
SFF* */MNHN* * *  
Massifs forestiers à cervidés oui 
.· présentée ci-après 
·1 Carte indicative ONF* * * *  Réseau cervidés 
Sangliers et SFF/MNHM 
Zones humides oui 
. 
Zones humides d ' intérêt 
national à l ' exception des 
massifs riches en tourbière 
1 Carte indicative 
présentée ci-après 
Tableau 3. Espaces retenus dans le cadre de l 'essai méthodologique 
* !FEN : Institut Français pour l ' Environnement 
* *  SFF : Secrétariat Faune/Flore 
* * *  MNHN : Muséum National d ' Histoire Naturelle 
* * * *  ONF : Office National des Forêts 
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Figure n° 4 
Carte indicative illustrant l'essai méthodologique 
Les différents espaces ne sont pas hiérarchisés. On 
considère qu ' il représente un intérêt biologique 
équivalent. 
Les ZNIEFF et les espaces au titre du Réseau N atura 
2000 sont susceptibles de qualifier certains espaces 
avec redondance. Cet aspect sera vérifié lorsque le 
Réseau Natura 2000 sera arrêté. Toutefois, cette 
redondance est sans conséquence sur l ' information 
finale, puisque la méthode d 'agrégation proposée 
ne hiérarchise pas les doubles comptes. 
La figure n°3 ci-après présente la surface recouverte 
par des espaces d ' intérêt biologique (sans double 
compte). 
2 . 2 . 3 .  Agrégation des critères " su rface des 
un ités " et " qual ité des u n ités " 
La figure n° 5 classe les unités territoriales non 
fragmentées (numérotées  de U 1 à U 1 00) en 
fonction de leur surface brute représentée en 
ordonnée (paramètre "surface") et de la surface des 
· - - TGV 
� Espaces d' intérêt biologique 
espaces de qualité qu 'elle contient représentée en 
abscisse (paramètre "qualité "). 
On attribue la même importance à la surface brute 
et à la qualité de chaque unité naturelle non 
fragmentée, sans système de pondération. Les unités 
sont donc hiérarchisées en fonction d 'un couple de 
critères (Figure n° 5) .  
La figure n° 6 "Enjeux de biodiversité" présente 
les unités non fragmentées hiérarchisées en fonction 
de leur intérêt du point de vue de la biodiversité. 
3. Protocole opératoire 
L' évaluation des effets sur la biodiversité des 
programmes d ' infrastructures de transport dans le 
secteur des transports est  basée sur l ' analyse 
comparative de la distribution territoriale des unités 
territoriales non fragmentées avant et après mise 
en oeuvre des schémas visés (fig. n° 1 ) .  
Ces graphiques permettent d ' appréhender l ' impact 
des programmes d ' infrastructure de transport sur les 
territoires présentant un intérêt stratégique pour la 
biodiversité. 
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Figure n° 5 
Hiérarchisation 
des Unités non Fragmentées 
Figure n° 6 
20000 
• U11 f • U18 
10000 
HIERARCHISATION DES UNITES NON FRAGMENTEES 




• U 1 7 • U18 
1500  20000 
Unités de territoire d'intérêt majeur pour la biodiversité 
- - TGV 
- Unités de territoire d ' intérêt 
majeur pour la biodiversité 
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25000 30000 
PHASES DE L'ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES ÉTAPES 
Analyse de l 'état initial Analyse des effets 
(avant mise en oeuvre (après mise en place 
OPÉRATOIRES des programmes des programmes 
d'infrastructures) d' infrastructures) 
1 .  Identification des limites naturelles et OUI oui 
artificielles des unités territoriales non pour les unités modifiées 
fragmentées 
2. Identification et numérotation des oui oui 
unités territoriales non fragmentées pour les unités modifiées 
3. Calcul de la surface de chaque unité oui oui 
(Su) pour les unités modifiées 
4. Cartographie des espaces d ' intérêt oui non ; reprise des éléments 
biologique retenus de l 'état initial 
5. Cartographie de l ' agrégation de ces OUI non ; reprise des éléments 
espaces sans double-compte de l 'état initial 
6. Calcul de la surface des espaces de oui non ; reprise des éléments 
qualité pour chaque unité territoriale de l 'état initial 
non fragmentée (SQ) 
7. Hiérarchisation des unités OUI oui 
territoriales non fragmentées en 
fonction du couple de valeur (Su, SQ) 
8. Représentation cartographique de la OUI OUI 
hiérarchisation des unités 
9. Analyse comparative chiffrée entre - oui 
les résultats des deux phases 
d 'évaluation de l 'étape 
- oui 
10 .  Analyse qualitative de l 'étape 
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Enjeu : Le maintien de la biodiversité 
Effet que l'on cherche à évaluer : La consommation d'espace naturel 
1 .  Choix de l ' i nd icateur  d 'enjeux 
1 . 1 .  Objectifs de l ' ind icateu r  d'énjeux 
La notion de consommation d'espace naturel peut 
se définir comme la disparition de milieux naturels 
sans possibilité de retour en arrière à court ou moyen 
terme. Le milieu naturel se définit par tout ce qui 
n 'est pas imperméabilisé, bâti ou cultivé. Les friches 
font partie du milieu naturel .  La consommation 
d'espace est l 'un des effets les plus évidents des 
infrastructures routières et ferrées . C ' est donc cet 
effet systématique, directement lié aux caracté­
ristiques techniques de 1 ' infrastructure , que 
1 ' indicateur doit caractériser. 
1 .2.  Choix de l ' u n ité de mesure 
1 .2 . 1 . Surface consommée par u n ité l inéaire 
d ' infrastructu re 
L'unité de mesure qui caractérise le mieux cet effet 
est la surface consommée par unité linéaire 
d ' infrastructure. C 'est un indicateur de consom­
mation directe d 'espace par l 'emprise de l ' infra­
s tructure , ses  équipements et aménagements 
annexes . Pour les autoroutes concédées ,  on peut 
retenir la surface/km du Domaine Public Autoroutier 
Concédé (DPAC).  
L'analyse bibliographique des rapports et études de 
cas  d ' EISE 1 montre que cet indicateur est  
régulièrement retenu (Réf. 309,  3 10). Seul le ratio 
de surface consommée par kilomètre d ' infra­
structure varie selon les estimations 
L' analyse bibliographique montre aussi que la 
consommation d'espace : 
• est uniquement caractérisée en surface, sans 
référence à J ' occupation des sols (Réf. 309 et 3 10), 
• n 'est jamais évalué par rapport à un référentiel 
précis. La surface brute consommée est évaluée de 
manière comparative entre deux modes de transport 
(ref. 3 10) 
1 . 2 . 2 .  Esti mation des espaces nat u re l s  
traversés par les i nfrastructu res 
On peut considérer que la localisation des grandes 
infrastructures (autoroutes et TGV) est conditionnée 
par deux critères essentiels : la topographie et la 
densité de la population. 
Une analyse sommaire menée sur une dizaine de 
projets d' autoroutes et de lignes ferroviaires à 
grande vitesse permet de proposer les ratios suivants 
en terme de consommation moyenne d'espace par 
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Tableau 4. Nature et répartition des espaces 
traversés par les  grandes infrastructures 
linéaires 
Une connaissance plus précise de ce ratio pourrait 
être acquise : 
• sur la base des données relatives aux acquisitions 
foncières par les concessionnaires autoroutiers, la 
SNCF ou l'Etat, 
• en distinguant les différences éventuelles entre 
grandes régions biogéographiques .  
On peut proposer comme découpage biogéogra­
phique Je découpage retenu dans Je plan national 
de mise en oeuvre de la déclaration des principes 
forestiers adoptée par la CNUED (Rio de Janeiro, 
1992). Ce découpage est présenté sur la figure n° 7 .  
La mise en place d 'une banque de données sur ce 
thème, sur la base d 'un découpage biogéographique 
et renseignée par les maîtres d ' ouvrages et les 
concessionnaires, peut être envisagée. 
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Figure no 7 
Carte indicative illustrant l'essai méthodologique 
û 
Consommation construit Surface 
directe (ha/km) dans un directe 
milieu consommée 




TGV 1 3  27 0,27x1 3=3,5 
Autoroute 1 5  50 7,5 
1.2.3. Proposition d 'un ratio de consommation 
d 'espace naturel 
1.2.3.1. Consommation directe d'espace 
Les bilans menés dans le cadre de la LOTI et de la 
circulaire Bianco, cinq ans après la mise en service 
d ' axes autoroutiers (2), ont mis en évidence des 
erreurs de prévision et une sous-estimation des effets 
indirects ,  mais aus si directs et notamment les 
emprises (emprise des déblais/remblais, aires de 
stationnement, sites d'emprunt des matériaux) .  Ainsi 
les ratios couramment admis (emprise de 10 ha/km) 
doivent-ils être revus à la hausse : 15 ha/km semble 
un ratio pertinent. 
Pour les autoroutes non concédées ,  la surface 
d 'emprise est légèrement supérieure du fait du 
nombre supérieur d'échangeurs ( 1 7  ha/km semble 
un ratio correct) . Mais n 'ayant pas l ' information sur 
la concession de 1 ' infrastructure au stade de 1 'EISE, 
on peut retenir le ratio de 15 ha/km. De la même 
manière il est vraisemblable que le ratio d 'emprise 
des l ignes ferroviaires à grande vite s se  soit  
légèrement plus faible que celui des autoroutes ,  soit 
environ 13 ha/km. 
1.2.3.2. Consommation indirecte d'espace naturel 
Un certain nombre d 'aménagements connexes aux 
infrastructures linéaires dont les remembrements, 
les zones d ' activité s ,  le rétablis sement ou la 
modification des voiries consomment un surplus 
d 'espace. Cette consommation indirecte d'espace 
se fait préférentiellement sur les espaces naturels et 
peut être estimée à 10 % de l 'emprise. Le même 
ratio sera retenu pour les lignes à grande vitesse. 
1.2.3.3. Consommation totale d'espace naturel 
Le tableau présente le s  ratio s  retenu s pour 
caractériser l ' effet de consommation des infra­
structures linéaires .  
Surface Surface Surface 
indirecte indirecte totale 
consommée consommée consommée 
dans les dans les de milieu 
milieux milieux naturel 
naturels naturels (ha/km) 
(%) (ha) 
10% de la 1 ,3 3 ,5+1 ,3=5 
consommation 
directe totale 1 ,5 7 ,5+ 1 ,5=9 
Tableau 5 .  Proposition des ratios de consommation d'espace naturel pour les grandes infrastructures linéaires. 
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2. Méthode d 'éval uation proposée 
La méthode propose l 'évaluation de l ' impact de la 
consommation de milieux naturels par les infra­
structures par comparaison à deux référentiels : 
• la surface des milieux naturels déjà consommée 
par les réseaux autoroutiers et TGV, 
• la surface des milieux naturels existants. 
Pour ce dernier référentiel, on peut utiliser les 











en 1993 du territoire 
(milliers d'ha) métropolitain (o/o) 
3 075 4,6 
29 895 54,5 
21 946 40,9 
Total du territoire 54 919 1 00 
métropolitain Le programme TERRUTI établi en 1993 permet de 
connaître la typologie de l' occupation du sol en 
France. 
Tableau 7. Typologie de l'occupation des sols en 
France 
Nom officiel 
du programme Sigle Maître d'Ouvrage N° IFEN Remarques 
Enquête sur SCEES (Ministère 
1 'utilisation TERRUTI de 1 'Agriculture 4 000 
du territoire et de la Pêche 
Inventaire CORINE LAND !FEN 3 21 1 Couverture partielle du territoire. 
de l ' occupation CO VER A utiliser en complément 
des terres de TERRUTI 
Tableau 6. Présentation des banques de données TERRUTI et CORINE LAND COYER 
3 Protocole opératoire 
Phase de l 'évaluation 
Désignation des étapes Analyse de l 'état initial Analyse des impacts 
opératoires (avant mise en oeuvre des (après mise en oeuvre des 
programmes d' infrastructures) programmes d' infrastructures) 
1 .  Identification des infrastructures linéaires oui oui pour 
nationales nouvelles (autoroutes ,  routes ,  TGV, les nouveaux linéaires prévus 
voies navigables) 
oui pour 
2 .  Estimation du linéaire traversant des milieux oui les nouveaux axes, sections et 
naturels ,  à partir des ratios proposés lignes prévus 
3. Estimation de la surface de milieu naturel oui oui pour 
consommée directement par les emprises les nouveaux linéaires prévus 
4 . Estimation de la surface totale de milieu naturel oui oui pour 
consommée les nouveaux linéaires prévus 
5. Comparaison des surfaces nouvellement oui oui 
consommées avec les surfaces déjà consommées 
6. Comparaison de cette évolution avec la surface oui oui 
de milieu naturel en France métropolitaine 
7. Analyse qualitative des résultats obtenus aux oui oui 
étapes 5 et 6 
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Enjeu : La préservation de la qual ité de l 'ambiance sonore 
Effet que l'on cherche à évaluer La dégradation de l 'ambiance sonore 
des territoires traversés 
1 .  Préambule 
En France, le bruit constitue la nuisance la plus 
souvent mentionnée dans les enquêtes portant sur 
l 'évaluation de la qualité du cadre de vie. Le bruit 
des transports est la source la plus importante de 
nuisance acoustique avant les bruits de voisinage. 
La dégradation de notre environnement sonore est 
un phénomène lié aux grandes mutations de notre 
société dont les principales sont le développement 
de la mobilité et des transports. Les perspectives 
d 'évolution sont peu favorables , puisque l ' accrois­
sement du trafic routier et aérien et la construction 
de nouvelles lignes à grande vitesse se poursuivront 
vraisemblablement dans les années à venir. 
2. Le choix de l ' indicateur 
2.1 . Quel indicateur retenir  ? 
Les méthodes généralement employées reposent : 
• soit sur l 'évaluation des quantités d'individus 
exposés à un niveau de bruit excédent un seuil 
de qualité acceptable et/ou réglementaire 
• soit sur la détermination de la surface de territoire 
qui sera affectée par le bruit créé par les nouvelles 
infrastructures. 
Quelques unes de ces méthodes sont brièvement 
décrites dans 1 ' annexe 2 : 
Compte tenu de l'objectif général de l'évaluation 
des schémas directeurs (approche macrosco­
pique), le présent essai retient la mesure spatiale 
de la surface de territoire affectée par le bruit 
créé par les nouvelles infrastructures lorsqu'elles 
seront en fonctionnement. Cette zone affectée par 
les niveaux sonores liés au trafic est appelée 
empreinte sonore car elle représente la " trace " 
sonore de l ' infrastructure sur le territoire 
traversé. 
L'empreinte sonore doit pouvoir être calculée pour : 
• les nouveaux principes de liaisons prévus, 
• les liaisons aménagées dont les caractéristiques 
du trafic seront modifiées, 
• le réseau existant sur lequel les trafics évolueront 
du fait des nouveaux axes et itinéraires créés . 
La mesure de l 'empreinte nécessite cependant de 
définir plusieurs paramètres, notamment la limite 
du seuil de perception sonore à prendre en compte. 
2.2. La mesure de l 'emprei nte sonore 
2 .2 . 1 . Proposition d ' un  seuil sonore admissible 
pou r  dé l im iter l 'empreinte sonore 
L'empreinte sonore est la délimitation spatiale de 
ses effets sonores .  Elle est bornée par un niveau de 
bruit retenu comme le seuil admiss ible de la 
nuisance. Le choix de ce seuil est  donc essentiel . 
2.2.1.1. Référence aux seuils réglementaires 
Pour la contribution des zones sonores �males 
admis sibles de 1 ' infrastructure , dans le c"as de 
logements et des locaux à usages de bureaux, 1' arrêté 
du 5 mai 1 995  introduit la notion de " zone 
d ' ambiance sonore modérée " .  L' intention qui a 
présidé à l 'utilisation de ce critère est d 'assurer la 
préservation des zones initialement calmes en les 
assortissant d 'exigences sur la limite des bruits en 
façade plus contraignantes que dans les zones où 
régnait un bruit d 'ambiance non négligeable, qu ' il 
provienne d'une infrastructure que 1 ' on va modifier 
Bruit ambiant existant Type de zone Contribution sonore maximale 












modérée de nuit 
non modérée 









Tableau 8. Contributions sonores maximales du bruit routier applicables aux logements 
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ou d'autres sources de bruit perçues sur le site, avant 
l ' aménagement de la voie routière considérée. 
La définition du critère d'ambiance sonore modérée 
est celle correspondant à une zone où le niveau de 
bruit existant avant la construction de la voie 
nouvelle à 2 rn en venant des façades des bâtiments 
est telle que le Leq 6h-22h est inférieur à 65 dB (A) 
et le Leq 22h-6h est inférieur à 60 dB (A) . Le tableau 
ci-dessous précise cette définition ainsi que les 
contributions sonores maximales admissibles qui 
sont à appliquer dans ces zones pour les logements 
On constate ainsi  que la contribution sonore 
maximale admissible d'une infrastructure nouvelle, 
en zone calme et en période nocturne au droit des 
zones habitées, correspond à un Leq 22h-6h de 
55 dB (A). 
2.2.1.2. Références par rapport à des critères de 
protection de la santé 
La réglementation nationale vise des seuils calculés 
en façade des habitations, y compris ceux qui 
concernent la période nocturne. Certains auteurs 
considèrent que les difficultés d 'endormissement 
surviennent pour un Leq de nuit en façade de 55 dB 
(A) . Or, pour garantir en période nocturne que le 
bruit n ' affecte pas le sommeil de sujets normaux, 
plusieurs organismes internationaux ont recom­






30 à 35 dB (A) et crêtes ne 
dépassant pas 45 dB (A) 
OCDE Période d 'endormissement : 35 dB (A) 
Période de sommeil léger : 45 dB (A) 
Période de sommeil profond : 50 dB (A) 
OMS Niveaux de l ' ordre de 35 dB (A) 
Tab leau 9. Valeurs  de l ' ambiance sonore 
intérieure recommandée par plusieurs orga­
nismes internationaux pour garantir le sommeil 
Les auteurs nordiques rejettent unanimement 
1 ' indice énergétique Leq pris pour définir la 
perturbation nocturne liée au bruit ,  sans avoir 
examiné d ' une part, la  correspondance entre 
l 'énergie acoustique et le nombre d 'événements 
sonores et d 'autre part, l 'énergie acoustique qui en 
résulte. Pour les bruits intérieurs ,  les auteurs 
préconisent d' intégrer un indice énergétique et un 
niveau de crête . Pour les bruits intérieurs, les 
propositions suivantes ont été faites .  
Sources 
de bruit 
Leq dB (A) Niveaux de 
crête dB (A) 
Trafic routier soutenu 35 40 
Avions 40 50 
Trains 52-55 50-55 
Tableau 10. Correspondance entre l ' indice 
énergétique et le niveau de crête dans les habitations 
pour définir le seuil de perturbation nocturne 
On peut donc raisonnablement considérer que le 
seuil de 40 dB (A) perçu à l ' intérieur des locaux 
d'habitation correspond à la valeur satisfaisant à la 
protection du sommeil des personnes normales . 
Le seuil proposé correspond à un bruit intérieur, alors 
que la réglementation vise des niveaux sonores en 
façade. Le lien entre les valeurs seuils " intérieures " et 
extérieures n'est pas le même selon que la fenêtre est 
ouvertes ou fermée. ll existe des variations très sensible 
du seuil acoustique acceptable pour dormir, lorsque la 
température ex,térieure nocturne est de l 'ordre de 25 o 
C. Or, en Europe du Sud, cette température est 
fréquemment rencontrée en été, nécessitant d'ouvrir 
les fenêtres pour rafraîchir les chambres. 
L'essai méthodologique retient donc une limite 
de l'emprise sonore correspondant à la distance 
à laquelle le niveau engendré par l'infrastructure 
est égale à Leq 40 dB (A), équivalent au bruit de 
fond ambiant. 
2.2 .2 .  Détermination de la distance à laquel le 
est perçu u n  niveau de bruit de 40 dB (A) 
La distance à l ' infrastructure à laquelle est perçu un 
niveau de bruit correspondant à 40 dB (A) est fonction : 
• du niveau d'émission sonore de l ' infrastructure, 
donc du trafic 
• des lois de propagation à longue distance, tenant 
compte des effets d' absorption et l ' influence des 
facteurs météorologiques 
2.2.2.1. Méthode du SETRA 
Le SETRA a développé une méthode permettant de 
quantifier 1 '  empreinte sonore due aux niveaux de bruit 
d'origine routière et ferroviaire jugés perturbants pour 
l 'utilisation des espaces extérieurs (Annexe 4). Le 
SETRA a retenu la contribution de la route pourra 
être évalué par le niveau Leq 6h-22h retenu par la 
réglementation en vigueur et qualifié par la distance 
(ou la surface) soumise à une contribution sonore de 
la route égale ou supérieure à 50 dB (A) . 
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La méthode du SE1RA est relativement précise, mais 
exigeante en données de base concernant le trafic sur 
les axes autoroutiers et routiers, les caractéristiques des 
voies et les pourcentages de poids lourds empruntant 
es axes. Certaines de ces paramètres ne sont pas 
disponibles dans les bases de données existantes. 
2.2.2.2. Méthode proposée dans le présent essai 
méthodologique 
Afin de disposer d 'un critère facile à mettre en 
oeuvre, la méthode vise à calculer une empreinte 
sonore forfaitaire par grands types de réseaux 
caractérisés par des fourchettes de trafic. 
• Caractérisation des grands types de réseaux 
Le tableau 16 caractérise les réseaux national et 
départemental selon les fonctions assignées à chaque 
réseau et les trafics qu ' ils accueillent (réf. 364). 
• Contribution des ces divers réseaux à l 'am­
biance sonore 
Pour essayer de corréler la contribution des ces 
divers réseaux à l 'ambiance sonore, on peut se 
reporter, à titre d ' exemple à 1 '  analyse de la 
distribution des niveaux sonores (à l ' isophone situé 
à 30 rn de l ' infrastructure) ,  et réparti selon les 
catégories répertoriées sur le tableau 16 .  Cette 
analyse (réalisée à titre d 'exemple dans le dépar­
tement de l 'Hérault) montre : 
• l ' importance des réseaux N, Al et A2 dans la 
production des niveaux sonores les plus élevés, 
représentant plus de 90 % des émissions supérieures 
ou égales à 57,5 dB (A) à 30 m. 
• une distribution des classes de bruit différente 
selon les catégories de réseaux : 
- les réseaux Al et N présentent des classes de bruit 
majoritairement situées au-delà de 60 dB (A), le 
mode étant situé entre 62,5 et 67,5 dB (A), 
- le réseau A2 présente une distribution des classes 
de bruit plus homogène, avec un mode compris entre 
57,5 et 60 dB (A), 
- le réseau Bl montre une distribution des classes 
de bruit essentiellement répartie entre 30 et 62,5 dB 
(A) et un mode centré sur la classe de bruit comprise 
entre 30 et 55 dB (A). 
Il ressort de cet exemple que les réseaux N, A l  et 
A2 ont une contribution significative aux niveaux 
de bruit ambiant. La limite de trafic entre ces réseaux 
et le réseau B 1 est de 3 000 véhicules/jour. 
Pour calculer 1 'empreinte sonore forfaitaire, 1' essai 
méthodologique propose donc de retenir deux 
classes de trafic : les trafics inférieurs à 5 000 
véhicules/jour, par cohérence avec les seuils 
utilisés pour la classification des voiries dans la 
nouvelle loi sur le bruit, et les trafics supérieurs 
à cette valeur. 
2.2.2.3. Détermination de la limite de l'empreinte 
sonore où est perçu un niveau de bruit de 40 dB (A) 
Le calcul des distances pour atteindre l ' isophone 























Rocades et Liaisons 
pénétrantes avec les 
des grandes échangeurs 
agglomérations autoroutiers 
> 10 000 > 3 000 
> 750 > 300 
















1 000/3 000 < 1 000 < 2 000 
> 150  > 1 50 Négligeable 
Tableau 11. Caractéristiques des réseaux nationaux et départementaux selon leurs fonctions et les trafics afférents 
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Trafics (MJA) Distances (rn) Catégories 








<= 5 000 
5 000 à 10 000 
10 000 à 20 000 
20 000 à 50 000 
<= 5 000 
5 000 à 10 000 
10 000 à 20 000 
20 000 à 30 000 
= 5 000 
5 000 à 1 0 000 
10 000 à 20 000 
1 000 à 1 200 
1 000 à 1 700 
1 400 à 2 300 
1 900 à 3 300 
900 à 1 200 
900 à 1 700 
1 300 à 2 200 
1 700 à 2 600 
700 à 1 000 
700 à 1 400 
1 OOO à 1 900 
Tableau 12. Calcul des distances à partir des 
infrastructures à laquelle est atteint l ' isophone 
40 dB (A). 
Les fourchettes données dans la  colonne 3 
correspondent à des pourcentages de poids lourds 
compris entre 10 % et 35 % .  
Ces chiffres amènent à retenir les empreintes 






l 'empreinte (rn) 
< 5 000 1 000 
> 5000 et au-delà 3 500 
Surface de 
l 'empreinte S(km2) 
pour un 
tronçon de 1 km 
2 
7 
Figure n° 8 
Trafic - Empreinte sonore 
Trafic supêrieur à 10 000 véhicules f jour 
Trafic compris entre 5000 et 1 0  000 véhicules 1 jour 
3.Protocole opératoire Phase de l 'évaluation 
Désignation des étapes opératoires 
1 .  Estimation du linéaire de voiries 
nationales routières ,  autoroutières et 
TGV 
2. Calcul de l 'empreinte sonore du 
réseau par application des ratios 
forfa i t a i r e s  en fon c t i o n  des 
fourchettes de trafic 
3 .  Calcul de l ' augmentation de la 
surface de l ' empreinte sonore 
4. Analyse qualitative des résultats 
obtenus à l 'étape 3 
Analyse de l 'état initial Analyse des impacts 




(après mise en place des 
programmes d' infrastructures) 
OUI 
- pour toutes les infrastructures nouvelles 
prévues aux schémas directeurs 
- pour toutes les voiries dont le trafic est 
doublé ou diminué de moitié 
oui 
- pour toutes les infrastructures nouvelles 
prévues aux schémas directeurs 
- pour toutes les voiries dont le trafic est 
doublé ou diminué de moitié 
oui 
oui 
a m é n a g e m e n t  e t  n a t u r e - n u m é r o 1 3 4 
Enjeu : La préservation de l 'ambiance sonore 
Effet que l'on cherche à évaluer : La d isparit ion des espaces cal mes 
1. les Enjeux 
L'ambiance sonore est l 'un des critères qualifiant 
la qualité de l ' espace . Face à la densité des 
infrastructures et aux besoins en déplacement, les 
espaces échappant à la gêne sonore provoquée par 
les activités humaines se raréfient. Les zones 
d'étendue suffisante ayant vocation à constituer des 
espaces calmes pérennes sont donc un véritable 
en jeu social. 
Faute d'une politique volontariste dans ce domaine, 
affirmant un droit au calme pour l 'ensemble de la 
population, la fracture sociale s ' accentuera en 
réservant à terme ce privilège aux plus riches. Même 
les USA ont reconnu la nécessité de telles zones de 
calme pour les citoyens. Certains Etats, comme la 
Californie, ont commencé à créer des zones de 
"repos acoustique". Le ministère de l 'environ­
nement à fait de ce thème l ' une de ses préoc­
cupations. Il pourrait à court terme identifier des 
"zones de calme" et leur donner une reconnaissance 
réglementaire de nature à assurer leur préservation. 
Figure n° 9 
2. Choix de l ' indicateur d'énjeux 
2.1. Objectif de l 'indicateur d'énjeux 
L'objectif de cet indicateur est de caractériser le 
territoire national en fonction de son ambiance 
sonore, en identifiant les espaces calmes et en les 
hiérarchisant en fonction de leur surface (Fig. 9) .  
2.2. Définition des espaces calmes à l 'échelle du 
territoire national 
Un espace calme peut être défini comme un 
ensemble de territoires où l'ambiance sonore n'est 
pas perturbée par des sources sonores anthro­
piques. S 'agissant d'évaluer des schémas de services 
dans le secteur des transport, 1 'essai méthodologique 
retient en priorité les sources de bruit émises par les 
infrastructures de transport (réseaux autoroutier, 
routier et ferroviaire, aéroports). Le bruit produit par 
les activités industrielles, extractives et minières n'est 
pas directement comptabilisé dans cette méthode. 
Ces sites sont uniquement pris en compte par l ' inter­
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Processus d 'évaluation des schémas d' infra­
structures à partir de l ' indicateur "espaces 
calmes" 
Pratiquement, les espaces calmes vont donc être 
situés à l ' intérieur de "polygones" bornés par les 
grands axes de transport soumis à un certain 
niveau de trafic. La délimitation de l 'enveloppe 
extérieure des espaces calmes correspondra à la 
limite extérieure de l ' empreinte sonore des 
infrastructures concernées. 
2.3. Méthode de délimitation des espaces calmes 
2 .3 . 1 .  Infrastructures concernées 
Comme visé dans le paragraphe 2.2 .2 .2 .  relatif à 
1 '  indicateur "empreinte s onore " ,  le niveau 
d ' émission à la source étant corrélé à la zone 
perturbée, l'essai méthodologique préconise, pour 
délimiter les espaces calmes, les infrastructures 
connaissant un trafic supérieur à 5 000 v/j (MJA). 
En ce qui concerne le réseau ferré, l 'essai retient 
les lignes à grande vitesse (TGV) et le réseau 
principal SNCF sur lequel se concentre la quasi 
totalité du trafic. 
2 .3 .2 .  Prise en compte de l ' empreinte sonore des 
voiries 
La méthode soustrait l ' empreinte sonore des 
réseaux aux espaces calmes. 
L'empreinte sonore retenue doit être fonction du 
trafic .  Le tableau ci-après présente les ratios 
proposés (cf. Enjeu 2, Indicateur 2 . 1 ,  paragraphe 
2 .2 .2 .3 . ) .  
Trafic (v/j) 
5 000 à 10 000 
> 10 000 
Largeur de 
l 'empreinte sonore 
2 km 
7 km 
2.4. Méthode de hiérarchisation des espaces 
calmes 
Les espaces calmes ainsi délimités peuvent être 
simplement hiérarchisés en fonction de leur surface, 
à partir d 'une courbe des surfaces classées. On peut 
ainsi mettre en évidence les espaces calmes de 
grandes surfaces qui constituent des enjeux 
nationaux à ce titre. 
2.5. Limites de l ' indicateur retenu 
L'utilisation de cet indicateur se heurte à différentes 
limites : 
• l'échelle de travail 
Les zones calmes sont délimitées par les infra­
structures à fort trafic (> 5 000 v /j) des réseaux 
nationaux et départementaux. L'identification des 
zones calmes ne pourra donc se faire qu 'à  une 
échelle de l 'ordre du 1/500 000 minimum. 
• la disponibilité des données de base 
Actuellement il n 'existe pas de cartographie de 
synthèse à l 'échelle de la France des voiries à fort 
trafic . Si les données concernant les infrastructures 
nationales sont aisément disponibles, il est peu aisée 
d' accéder aux informations concernant les réseaux 
départementaux. Cela nécessite une collecte des 
données relativement lourde. 
• l 'horizon de référence 
Outre la difficulté d ' accéder aux données dépar­
tementales ,  tous les Conseils Généraux n'ont pas 
établi un plan routier à l 'horizon 20 10. Dans ce cas, 
on se limitera à évaluer l ' augmentation des trafics 
sur le réseau actuel à partir des trafics existants. 
3. Evaluation de l' impact des programmes de 
transport sur les espaces calmes 
L'évaluation de l ' impact des schémas de services 
dans le secteur des transports sur les zones calmes 
est basée sur 1 ' analyse comparative (état actuel/état 
futur) des graphiques de hiérarchisation des zones 
calmes .  Ces graphiques permettent de mesurer 
l ' impact des schémas sur les espaces représentant 
un enjeu majeur pour la conservation d 'espaces 
calmes pérennes .  
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4. Protocole opératoire 
PHASES DE L'ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES ÉTAPES 
Analyse de l 'état initial Analyse des effets 
(avant mise en oeuvre des (après mise en place 
OPÉRATOIRES programmes d'infra- des programmes 
structures) d'infrastructures) 
1 .  Identification des infrastructures à oui oui pour les infrastructures 
fort trafic (> 5 000 v/j) nouvelles et les infrastructures 
routières ou autoroutières dont 
le trafic change de classe 
2. Calcul de l 'empreinte sonore en OUI oui pour les infrastructures 
fonction des classes de trafic nouvelles et les infrastructures 
routières ou autoroutières dont 
le trafic change de classe 
3. Identification des espaces calmes oui oui pour les infrastructures 
nouvelles et les infrastructures 
routières ou autoroutières dont 
le trafic change de classe 
4. Calcul de la surface de chaque oui oui pour les infrastructures 
espace (SE) nouvelles et les infrastructures 
routières ou autoroutières dont 
le trafic change de classe 
5. Classement des espaces calmes en oui oui 
fonction de leur surface 
6. Représentation cartographique des oui oui 
espaces calmes 
7. Analyse comparative chiffrée entre - oui 
les résultats des deux phases de 
l 'évaluation de l 'étape 6 
- oui 
8. Analyse qualitative des résultats de 
l 'étape 7 
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Enjeu : La protection de la qual ité de l 'a ir  
Effet que l'on cherche à évaluer : L'émission de pol l uants 
1 .  Les enjeux 
La protection de la qualité de l 'air est sans doute 
1 ' une des plus importantes contraintes environ­
nementales dans la mesure où les émissions des 
principaux polluants atmosphériques par le 
transport routier• contribuent pour une part 
importante aux émissions totales françaises. 
2. Rappel des grands types 
de pol l ution atmosphérique 
Les polluants atmosphériques voyagent et leurs 
concentrations résultantes sont toujours variables 
dans l 'espace et dans le temps. La figure ci-après 
présente de façon simplifiée ce qu ' il advient des 
polluants rejetés dans l 'atmosphère par une source 
quelconque. On distingue généralement cinq grands 
types de pollution : 
• la pollution de p roximité essentiellement 
ressentie localement (piétons dans des zones à forte 
circulation automobile, zone d 'activité industrielle, 
etc . )  et provoquée par SOz, poussières ,  NOx, 
COVNM, CO, etc . . .  
• la pollution p hotochimique qu i  est  plutôt 
ressentie à l 'échelle régionale autour de grandes 
agglomération urbaines avec formation d 'ozone 
troposphérique et de composés associés (PAN, 
etc . . .  ) .  Cette pollution est essentiellement provoquée 




co Monoxyde de carbone 
COz Dioxyde de carbone 
Poussières 
SOz Oxydes de soufre 
COVNM Composés Organiques 
Volatils Non Méthaniques 
NO x Oxydes d ' azote 
• la pollution acide qui, à 1 'échelle interrégionale, 
voire nationale ou européenne, est principalement 
ressentie par son action sur la végétation forestière. 
Elle est essentiellement provoquée par SOz, NOx 
et NH3. 
• l 'effet de serre qui est lui aussi une pollution à 
1 'échelle de la planète, essentiellement due à COz, 
CH4, NzO,  03 , etc . . .  
• l a  destruction d e  l a  couche d'ozone strato­
sphérique qui est une pollution globale à 1 'échelle 
de la planète, provoquée par des polluants de type 
NzO, CFC, etc . . .  
Les trois premières pollutions (proximité, photo­
chimie, acidification) ont un effet direct sur 
1 'environnement. Les deux dernières (effet de serre 
et destruction de la couche d 'ozone) ont un effet 
indirect. 
3. CHOIX ET J U STIFI CATION D ' I N DICA­
TEURS D' IMPACT 
Pour choisir et justifier des indicateurs d' impact, il 
est nécessaire de passer en revue les indicateurs 
possibles. 
3.1 . Les polluants atmosphèriques 
La figure ci-après présente pour chacun des cinq 
grands types de pollution atmosphérique, le niveau 
de contribution de 17 polluants. Sur cette base il 
est possible de proposer un choix d ' indicateurs 
pertinents d ' impact de la pollution atmosphérique : 
Contribution du transport 
routier à la pollution globale 







Tableau 13. Contribution du transport routier à la pollution globale de l 'air en 
1994 (données provisoires pour les poussières : 1993) 
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• Les poussières mériteraient d'être considérées 
comme un indicateur d' impact, malheureusement 
elles posent des problèmes importants de définition, 
de métrologie et de quantification. Les poussières 
ne peuvent donc pas être retenues dans l 'état actuel 
de la technique et de nos connaissances. 
• Les oxydes de soufre (SOz) ont des émissions 
qui sont généralement bien connues et qui ne sont 
pas particulièrement spécifiques du transport. 
Compte tenu des efforts en cours de réduction des 
flux de SOz au niveau européen, ce contaminant ne 
sera plus déterminant dans la pollution de l ' air d' ici 
une dizaine d'années ou moins. Ce polluant n'est 
déjà plus le polluant le plus préoccupant en France, 
sauf sur quelques sites particuliers. SOz n'est donc 
pas un indicateur déterminant au niveau du présent 
essai méthodologique. 
• Les oxydes d'azote (NOx = NO +  N02) intéressent 
trois types importants de pollution : la pollution de 
proximité, la pollution photochirrùque et 1 'acidification. 
Ce polluant est actuellement considéré comme de plus 
en plus préoccupant. Par ailleurs NOx est parfaitement 
représentatif, à la fois du transport routier et du transport 
ferroviaire (par les émissions de NOx par les centrales 
thermiques). Bien que les réseaux de mesure de NOx 
dans l 'air ambiant en France ne soient pas encore ce 
qu'ils devraient être compte tenu de l 'importance de 
ce polluant, ces réseaux sont actuellement en forte 
expansion. Nous proposons donc de retenir NOx 
comme indicateur d' impact. 
Figure n° 10 
Acuité et perception des 5 principaux problèmes 
de pollution atmosphérique en fonction de 
l'échelle géographique 
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• Le monoxyde de carbone (CO) ne concerne que 
la pollution de proximité produite par le transport 
automobile urbain (véhicules à essence principa­
lement). Les émissions et les concentrations de CO 
dans l ' air ambiant sont en décroissance régulière. 
CO ne pourrait donc plus être considéré comme un 
indicateur d ' impact pertinent. 
• Les  Composés  O rganiques Volati ls  Non 
Méthaniques (COVNM) mériteraient d ' être 
considérés comme un indicateur d ' impact. Malheu­
reusement les difficultés liées à la diversité des 
composés, à leur définition, à leur mesure et à leur 
quantification rendent les COVNM inaptes à être 
retenus comme indicateurs d ' impact. 
• Le méthane (CJ4) et le protoxyde d'azote (NzO) 
sont très peu représentatifs du transport. Leur mesure 
en réseau dans 1' air ambiant est encore rarissime et 
leur quantification difficile. CH4 et NzO ne peuvent 
donc pas être retenus comme indicateurs d' impact. 
• Le dioxyde de carbone (COz) est directement 
relié aux consommations de combustibles et de 
carburants. La quantification des émissions est aisée 
et précise. COz doit être retenu comme un indicateur 
d' impact pertinent en ce qui concerne les effets de 
la pollution atmosphérique à grande échelle. 
• L'ammoniac (NH3) ,  l 'acide chlorhydrique 
(HCl) et l 'acide fluorhydrique (HF), non représen­
tatifs de l ' activité transport, ne seront donc pas 
retenus. 
So=• ,, 
Figure n° 11  
Diffusion des p olluants atmosphériques en 
fonction de l 'échelle spatiale 
Enviroone.me.nt •tœospb4riq•e 
pollution 
Polluti9f! photochimique Aei4i&atioa 
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• Si l 'ozone (03) n 'était pas le résultat d 'une chimie 
atmosphérique complexe et encore mal établie, il 
serait un excellent indicateur d ' impact. L'ozone ne 
sera pas pris en compte dans l 'essai. 
• Les cinq autres polluants sont faiblement 
concernés dans la pollution de proximité . Leur 
mesure, leur définition et leur quantification sont 
complexes et imprécises et ils ne seront donc pas 
retenus comme indicateurs d ' impact. 
Deux indicateurs d ' impact "polluants" sont 
finalement retenus dans l 'essai méthodologique : 
• les oxydes d 'azote (NOx) représentatifs de la 
pollution, non seulement à l 'échelle locale, mais 
aussi à 1 'échelle interrégionale et internationale. De 
plus, NOx est plutôt représentatif des conditions de 
combustion (installation de combustion ou moteur 
thermique) 
• et le dioxyde de carbone (C02), représentatif de 
la consommation de combustible ou de carburant 
et de 1' effet de serre à l 'échelle mondiale. 
Ces deux polluants sont non seulement de bons 
indicateurs d ' impact pour le transport par route et 
rail ,  mais i ls  sont également applicables aux 
transports aérien, maritime et fluvial . 
3.2. La consommation d 'énerg i e  
Les deux indicateurs précédents sont des indicateurs 
purement dépendants de la «pollution atmosphérique» 
dont on a vu que la quantification pose encore des 
problèmes. Bien que ces difficultés soient amenées à 
être aplanies dans un avenir proche au fur et à mesure 
que les inventaires d'émissions feront l 'objet de progrès 
techniques, il est apparu utile et nécessaire d'ajouter 
un indicateur à fonction intégratrice et non directement 
lié à la pollution de 1 '  air. La consommation d'énergie 
est un tel indicateur. 
Les émissions de NOx et de C02 dans le secteur 
des transports, et d ' ailleurs aussi dans beaucoup 
d 'activités anthropiques ,  sont liées aux consom­
mations de combustibles et d 'énergie. L' indicateur 
consommation d 'énergie peut être quantifié par la 
consommation d'énergie primaire (charbon, pétrole, 
gaz naturel, uranium, hydraulique) ou bien par la 
consommation d 'énergie finale (électricité, essence, 
gazole, GNV, GPL). 
Le bon sens conduit à penser que c 'est la consom­
mation d 'énergie primaire qui doit être retenue, de 
façon à ne pas oublier que c 'est essentiellement la 
transformation d'énergie primaire en énergie finale 
qui produit la pollution atmosphérique. L'indicateur 
de consommation d'énergie primaire est ainsi 
pertinent à toutes les échelles, aussi bien locale 
(pollution de proximité) que mondiale (effet de serre). 
En conclusion, l 'essai méthodologique retient 
trois indicateurs d'impact :  
• les oxydes d'azote, 
• le dioxyde de carbone, 
• et la consommation d'énergie primaire. 
Figure n° 12 
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4. Evaluation environnementale sur la base 
des indicateurs d' impact choisis 
4 . 1 . P r i n c i pes de base de l a  m é t h o d e  
proposée 
4 . 1 . 1 . Défin ition d 'un  état initial et d 'un état f inal 
La méthodologie proposée repose sur la com­
paraison quantifiée entre un état initial et un état 
final. On définit pour cela : 
• un état initial Ei qui est représenté du point de 
vue de la pollution atmosphérique par les émissions 
(et les impacts correspondants) produites par toutes 
les activités anthropiques nationales à l 'époque où 
est élaboré le schéma de services dans le secteur des 
transports, 
• un état final Er à l ' époque où s ' achève la 
réalisation du schéma qui est représenté par les 
émissions (et les impacts correspondants) produites, 
d 'une part par les activités anthropiques autres que 
le transport et d' autre part, par toute le secteur du 
transport revu, corrigé et modifié par le schéma. 
Pour des raisons de faisabilité, et conformément 
à l'échelle de travail, l 'essai retient de travailler 
en terme de flux annuels de polluants et non pas 
en terme de concentrations peu adaptées à ce 
niveau d'évaluation. 
4 . 1 .2 .  Etapes de la méthode 
Les étapes méthodologiques proposées sont les 
suivantes : 
• Etape 1. Définition et quantification des flux 
polluants à 1 '  aide des indicateurs significatifs retenus 
(C02, NOx, consommation d 'énergie primaire). 
• Etape 2. Estimation de l ' impact sur l 'environ­
nement. 
• Etape 3. Définition ou rappel des contraintes ou 
des limites imposées pour maintenir la qualité de 
l 'air. 
• Etape 4. Pour chaque option, comparaison de 
l ' impact sur l 'environnement et des contraintes ou 
limites imposées. 
4.2. Détai l  de la méthode 
Au niveau national, un certain nombre d 'options 
sont élaborée et traduite en des schémas intermo­
daux ou modaux. 
4 .2 . 1 . Etape 1 : Définit ion et quantification des 
flux de pol luants 
Pour chacune des options de politique générale des 
transports ,  on estime les émissions de polluants 
(NOx et C02) ainsi que la consommation d 'énergie 
primaire (E) au niveau national. 
L'estimation de ces émissions et de ces consom­
mations est directement liée au nombre de véhicules 
et en nombre de trains par unité de temps, connus 
en terme prévisionnels dans chaque option. 
Activités à prendre en compte Mode de calcul Commentaires 
Trafic route/rail additionnel 
apporté par la réalisation 
de l 'option n 








Dans le cas de la production électrique, il 
faut utiliser non pas la structure actuelle 
de production électrique dans 1' état initial 
Ei (a % au charbon, � % au fuel-oil, y %  
au nucléaire, etc . . .  ) mais la structure future 
prévisible dans l 'état final Ef au moment 
où s ' achève la réalisation du schéma 
directeur. 
Ce point est particulièrement important 
dans un pays comme la France qui produit 
une grande partie de son électricité à partir 
de l 'énergie nucléaire. 
Tableau 14. Mode de calcul des émissions de polluants (NOx et C02) et de la consommation d 'énergie 
primaire (E) au niveau national 
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4.2 .2 .  Etape 2 : Impact résu ltant sur l 'environ­
.o.e.rn.e.nl 
Une modélisation du transfert de polluants dans 
l ' atmosphère devrait être nécessaire pour estimer 
l ' impact résultant sur l 'environnement en terme de 
concentration en polluants en tout point du territoire. 
Une telle modélisation est en principe possible mais 
e l le  requerrait l a  mise  en place de moyens 
techniques et financiers tellement énormes (certains 
moyens techniques ne sont d ' ailleurs pas encore 
disponibles de façon opérationnelle) qu ' i l  est 
proposé de raisonner de façon plus pragmatique. 
Cette étape 2 est donc réduite à sa plus simple 
expression puisque la modélisation n 'a  pas lieu 
d 'être réalisée et que le raisonnement se poursuit 
en terme de flux global de polluant et d'énergie au 
niveau national. 
Figure n° 13 
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4 . 2 .3. Etape 3 : Déf i n ition ou rappel des 
contraintes ou l im ites établ ies pour  mainten i r  
la gualité de l 'a i r  
A l ' échelle nationale , les  seules limites ou 
contraintes ayant un caractère obligatoire sont 
promulguées au niveau des Nations Unies .  Dans le 
cadre de conventions internationales, des protocoles 
sont signés et ratifiés par les Etats et ceux-ci sont 
officiellement et solennellement obligés de respecter 
les termes de ces protocoles (voir Annexe ?). Pour 
NOx et C02, il existe deux conventions : 
• Convention sur les Transferts de Polluants à 
Grande Distance (LRTAP signée à Genève en 1979), 
• Convention-cadre sur les Changements Clima­
tiques (signée à Rio en 1992). 
4.2.3.1. Contraintes relatives aux émissions de 
NO x 
La Convention LRTAP de 1979 s 'est traduite par 
l 'élaboration d 'un certain nombre de protocoles, 
dont le protocole de SOFIA ( 1988) relatif à la lutte 
contre les  émiss ions de NOx ou leurs flux 
transfrontières. Selon ce protocole, les pays se sont 
engagés à ne pas dépasser, après 1994, les 
émissions existantes en 1987 (gel des émissions) . 
Ce protocole est entré en vigueur le 14 février 199 1 .  
Cependant, estimant que ce Protocole n'était pas 
assez sévère, un certain nombre de pays (Suisse, 
Allemagne, Pats Bas ,  Suède, Autriche, Belgique, 
France, Italie et Liechtenstein) convinrent de réduire 
leurs émissions de 30 % en 1998 au plus tard en 
utilisant comme année de référence une année 
quelconque entre 1980 et 1986. La France s'est 
engagée à une réduction de 30 % entre 1980 et 
1998. Un nouveau protocole sur la limitation des 
émissions de NOx est actuellement en cours 
d 'élaboration. 
4.2.3.2. Contraintes relatives aux émissions de 
co2 
La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques reconnaît la menace de 
changement climatique et fixe comme objectif ultime 
la stabilisation des concentrations de gaz à effet de 
serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche 
toute perturbation anthropique dangereuse du 
système climatique. L'article 4.2 fixe les engagements 
des Parties de l ' annexe 1 (pays développés, pays en 
transition et Communauté Européenne). Ces Parties 
doivent adopter des politiques et mesures afin de 
a m é n a g e m e n t;  e t:  n a t u r e - n u m é r o 1 3 4 
limiter leurs émissions de gaz à effet de serre avec 
un objectif de retour de ces émissions en 2000 à 
leur niveau de 1990. 
Lors de la première conférence des Parties à Berlin, 
en mars 1 995,  les engagements actuels ont été 
reconnus inadéquats et mandat a été donné de 
négocier un protocole ou un autre instrument légal 
de sorte que : 
• les pays développés élaborent des politiques et 
des mesures et fixent des objectifs quantifiés de 
limitation et de réduction selon des échéances 
précises -2005, 2010, 2020 par exemple -pour leurs 
émissions anthropiques par leurs sources et 
l' absorption par leurs puits des gaz à effet de serre 
non réglementés par le protocole de Montréal ; 
• de nouveaux engagements ne soient pas énoncés 
pour les Parties non visées à l ' annexe 1 ,  mais que 
celles-ci réaffirment les engagements déjà énoncés 
à l ' article 4 . 1  et continuent à progresser dans 
l' exécution de ces engagements afin d'arriver à un 
développement durable. 
Le mandat de Berlin a conduit à la mise en place 
d 'un groupe de négociation qui doit aboutir à 
1' adoption d'un protocole (ou d'un autre instrument 
légal) lors de la troisième conférence des Parties, 
prévue en 1997 à Kyoto. 
Ces protocoles sont applicables ou en cours 
d'élaboration. On ne peut préjuger ce que seront les 
protocoles futurs en application au moment où les 
schémas de services seront dans leur phase de mise 
en oeuvre . Il est probable que les contraintes 
imposées par les futurs protocoles soient encore plus 
drastiques que les contraintes des protocoles actuels .  
Il importe donc de tenir compte dès maintenant de 
cette évolution probable et incontournable. 
4.2.3.3. Contraintes liées aux consommations 
d'énergie 
La planification énergétique est la mise en oeuvre 
de méthodes et d 'outils permettant de présenter aux 
décideurs un schéma cohérent du système éner­
gétique et de son évolution prévisible ou souhaitable, 
ainsi que l 'ensemble des décisions apportant une 
réponse optimale aux besoins énergétiques du 
développement économique et social. La notion 
d'optimum englobe ici des considérations écono­
miques (moindres coûts et investis sements ) ,  
stratégiques (sécurité d ' approvis ionnement) ,  
environnementales (moindre pollution), sociales 
(qualité de vie, emploi, développement rural, etc . . .  ) . 
Le système énergétique n ' est pas fermé et les 
interact ions énergie-économie et  énergie­
environnement sont de  la plus grande importance 
dans l 'élaboration d 'une politique de l 'énergie et, 
par conséquent, dans l 'élaboration du système de 
la planification énergétique. 
Un schéma de planification énergétique est donc, 
dans le domaine de l ' énergie, l ' analogue d ' un 
schéma de services dans le domaine des transports. 
On tente d ' y  définir, non pas des besoins en 
infrastructures de transport, mais des besoins en 
ressources énergétiques, en transformation et en 
distribution d 'énergie. 
En ce qui concerne la consommation d'énergie 
primaire, il n ' existe pas ,  contrairement aux 
émissions de polluants tels que SOz ou COz, de 
conventions internationales, ni même d'objectifs 
de consommation à l'échelle nationale pour les 10 
ou 20 années à venir. TI n'y a donc pas de contrainte 
ni de planification énergétique à proprement parler. 
Le tableau (réf. Z 14) présenté en annexe, indique, 
à titre d 'exemple, les prévisions de consommations 
d 'énergie primaire en France jusqu 'en ZOZO selon 
quatre scénarios qui diffèrent par le caractère plus 
ou moins volontariste de la future politique 
énergétique française.  On observe que seul le 
scénario FO (Forum) permet de stabiliser les 
émissions de COz entre 1 990 et ZOOO. Un examen 
plus détaillé des sources et de la façon dont ont été 
établis les scénarios permettrait de connaître les 
relations exactes qui existent entre ces consom­
mations d 'énergie primaire et les hypothèses de 
trafic automobile et ferroviaire qui ont été retenues 
dans chacun des scénarios. 
4.2 .4 .  Etape 4 : Comparaison des f lux globaux 
de pol l uants et d 'énergie et des f lux l im ites 
imposés par les protocoles 
Dans cette étape, on est conduit à comparer : 
• les flux globaux de polluants F n(Nûx) et 
F n(C02) pour chacune des options, au niveau 
national et dans l ' état final Ef, avec les flux 
limites à ne pas dépasser définis dans le cadre 
des deux protocoles précédemment présentés. 
• la consommation énergétique additionnelle 
avec ce qui est prévu dans le schéma de plani­
fication énergétique. 
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5. Protocole opératoi re 
DÉSIGNATION DES ÉTAPES 
OPÉRATOIRES 
1 .  Estimation des flux de polluants et 
d 'énergie relatifs au trafic rail/route 
2. Estimation des flux de polluants et 
d 'énergie pour toutes les autres activités 
anthropiques 
3. Calcul du flux global de polluants et 
d 'énergie au niveau national (addition des 
estimations des étapes 1 et 2) 
4. Identification des contraintes et limites 
établies pour maintenir la qualité de l ' air et 
économiser l 'énergie (convention des Nations 
Unies et Protocole Politiques Energétiques) 
5. Comparaison entre les résultats des étapes 3 
et 4 
1 La richesse spécifique d' un milieu est le nombre 
d' espèces inféodées à ce milieu. 
2 Autoroutes concernées : A 43 (La Tarentaise), 
A 49 (Valence-Grenoble) et A 39 (Dijon-Dôle). 
3 Les effets du bruit sur la santé. Ministère des 
Affaires sociales et de la ville, 1995. 
4 Le présent essai méthodologique ne concerne que 
les transports routiers et ferroviaires, mais il devra 
aussi inclure, dans une version plus complète, le 
transport fluvial et le transport aérien. 
PHASES DE L'ÉVALUATION 
Analyse de l'état initial Analyse des effets 
(avant mise en oeuvre (après mise en place 
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